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PREFECTURE DES COTES D'ARMOR 
DIRECTION DES COLLECTIVITES 
LOCALES ET DE L'ENVIRONNEMENT 

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 
ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

DCLE 3/B24/GG 

ARRETE 
portant autorisation d’une installation classée 

pour la protection de l’environnement 

Le Préfet des Côtes d'Armor 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l'environnement et notamment son titre 1, livre V ; 
VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié relatif aux installations classées pour la 

protection de l’environnement ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 

l’action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

VU l'arrêté préfectoral du 10 juillet 2002 modifié par arrêté du 17 août 2004 autorisant la 
COOPERL HUNAUDAYE à exploiter, zone industrielle de LAMBALLE, un abattoir de 

porcs, un atelier de découpe, un atelier de préparation de viandes fraîches, un atelier de 

salaison, une unité de congélation, une unité de traitement de coproduits, une unité de 
préparation de matières fertilisantes et supports de culture, une unité de pré-épuration des 

eaux résiduaires et une unité d'épuration - recyclage des eaux par filtration membranaire et 

osmose inverse ; 

VU la demande présentée le 8 novembre 2005 par la COOPERL HUNAUDAYE en vue d'être 

autorisée à : 
- augmenter les capacités de production des unités d’abattage, de découpe, transformation 

de viande de porcs et de traitement de co-produits 

-__ déplacer un atelier de traitement des graisses, 

- créer un atelier VSM (viandes séparées mécaniquement), 

- mettre en conformité les installations frigorifiques, les moyens acoustiques et les locaux de 
stockage des déchets, 

- mettre en place des équipements ou des mesures de nature à améliorer le traitement des 

eaux usées et celui des odeurs, 
-__ transférer l’activité engrais et matières fertilisantes à la société FERTIVAL ; 

VU les résultats de l'enquête publique ouverte du 30 mars 2006 au 2 mai 2006 en mairie de 

LAMBALLE ; 
VU les délibérations des conseils municipaux de ANDEL, BREHAND, COETMIEUX, 

LANDEHEN, PLESTAN et POMMERET ; 
VU les avis exprimés au cours de l'instruction par : 

- le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales le 9 mars 2006, 
- le Directeur Départemental de l'Equipement le 16 mars 2006, 
-__le Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle le 7 avril 

2006, 
- le Chef du Service interministériel des Affaires Civiles et Economiques de Défense et de 

Protection Civile le 20 avril 2006, 
-__le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt le 26 avril 2006, 
-__ le Directeur Régional des Affaires Culturelles le 21 juillet 2006 ; 

VU le rapport et les propositions de l'inspection des installations classées du 14 décembre 2006 

modifié le 20 janvier 2007 ; 
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VU la consultation effectuée le 3 janvier 2007 auprès de la COOPERL HUNAUDAYE, 

conformément à l'article 10 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 susvisé ; 
VU l'avis favorable émis par le conseil départernentai de environnement, des risques sanitaires 

et technologiques du 26 janvier 2007; 

VU le projet d'arrêté porté le 30 janvier 2007 à la connaissance du demandeur, conformément à 

l'article 11 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 susvisé ; 
VU les observations formulées le 9 et le 13 février 2007 par la société COOPERL 

HUNAUDAYE ; 

CONSIDERANT qu'aux termes de l'article L 512-2 du Code de l'Environnement susvisé, 
l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent 
être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 
CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies 
par le présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les 
intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du Code de l'Environnement, notamment pour la commodité 
du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques et pour la protection de la nature et de 
l'environnement ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Côtes d'Armor : 

ARRETE : 

  

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société COOPERL HUNAUDAYE dont le siège social est situé, zone industrielle du grand Clos — 22400 Lamballe est 
autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la 
commune de Lamballe (22400), zone industrielle du Grand Clos et zone artisanale de Beausoleil, les installations 
détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES A 
DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenciature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec 
une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux instailations 
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 
l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

  

1 de Désignation des activités Capacité autorisée Régime 
rubrique 

Emploi d'ammoniac: la quantité susceptible d'être 16,386 tonnes 
1136-B-b présente dans l'installation étant supérieure à 1,5t dont 872 kg dans l'installation Autorisation 

mais inférieure ou égale à 50 t de congélation           
 



Abattage d'animaux 

260 000 tonnes/an 
soit 730 t/j (en moyenne) et 

770 tj (en pointe} 

  

  

  

  

  

  

  

    

2210 Le poids de carcasses susceptibles d'être abattues Autorisation 

étant supérieur à 2 U] Enb : 5.5 jour par semaine, 50 
semaine par an] 

Préparation ou conservation de produits alimentaires GE Anse 
d'origine animale par découpage, cuisson, sé TES Mécaniauem nt 

appertisation, surgélation, congélation, lyophilisation, p (VSM) ïq 8 
déshydratation, salage, séchage, saumurage,…, à Viandes Fraîches . 

2224 l'exclusion des produits issus du lait et des corps gras, 190 000 tonnes ‘ Autorisation 
mais y compris les aliments pour les animaux de . 10 an 

compagnie soit 690 t/j (en moyenne) et 

La quantité de produits entrants étant supérieure à 2 760 t/j (en pointe) 

tonnessjour. {nb : 5.5 jour par semaine, 50 
semaine par an] 

Extraction ou traitement des huiles végétales, 
animales, corps gras; fabrication des acides Autorisation 

2240 stéariques, palmitiques et oléiques à l'exclusion de 80 t 
l'extraction des huiles essentielles aromatiques. 
La capacité de production étant supérieure à 2t/ 

Broyage, concassage, criblage, déchiquetage, 
ensachage, pulvérisation, trituration, nettoyage, 

tamisage, blutage, mélange, épluchage et 
2260 décortication des substances végétales et de tous 550 KW Autorisation 

produits organiques naturels. 
La puissance installée de l'ensembie des machines 

fixes concourant au fonctionnement de l'installation 
étant supérieure à 200 KW 

Traitement des cadavres, des déchets et des sous 75 000 tan 
produits d'origine animale à l'exclusion des autres soit 290 tj (en pointe} Autorisation 

2730 activités visées par d'autres rubriques de la 
nomenclature. [nb : 5.5 jour par semaine, 50 

La capacité de traitement étant supérieure à 200 kg/j semaine par an] 

Combustion, à l'exclusion des installations visées par Groupes électrogènes de 
les rubriques 167-C et 322 -B-4. La puissance secours 19MW, 

thermique maximale est définie comme la quantité 2 Chaudières d'appoint au 

A maximale de combustible, exprimée en pouvoir gaz naturel 11 MW, ou 

2910-A-1 calorifique inférieur, susceptible d'être consommée par À sécheur gaz 450 KW, Autorisation 
seconde. 2 fours de cuisson à flambée 

La puissance thermique maximale est supérieure à 20 6.32 MW, soit 
MW 36.8 MW 

installations de réfrigération ou compression de fluides rsalaton goiique 

2920-1-a toxiques ou inflammables fonctionnant à des pressions | 46 compresseurs 2580 KW + Autorisation 
manométriques supérieures à 10° Pa, fa puissance : 

absorbée étant supérieure à 300 KW 6 compresseurs 1308 KW soit 3888 KW 

Refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air 

(installations de) : 1. Lorsque l'installation n'est pas du . 
type « circuit primaire fermé » : a) La puissance 2 TEA ° 

2921 thermique évacuée maximale étant supérieure ou : Bree Autorisation 
L . 3 TAR Fermées : 
égale à 2 000 KW 7.958 MW 

2. Lorsque l'installation est du type « circuit primaire . 
fermé » 

Oxygène (emploi et stockage d'} 
1220 La quantité totale susceptible d'être présente dans 6,8 tonnes Déclaration   l'installation étant : 3. Supérieure ou égale à 2 t, mais 

inférieure à 200 t     
  

 



  

  

        

Stockage en réservoirs manufacturés de liquides 
inflammables visés à la rubrique 1430. 16 m3 

1432-2-b La capacité totale équivalente à celle d'un liquide 2 cuves aériennes sur Déclaration 
inflammable est supérieure à 10 m3 mais inférieure ou étention de 30 et 50 m3 

égale à 100m3. C= (50+30)*1/5 rétention de 9 6 
Fioul domestique 

Quantité stockée de 2400 m3 
Dépôt de papier, bois ,carton ou matériaux Nouvelle unité de congélation 

1530 combustibles analogues. La quantité stockée étant Quantité stockée de 2090 m3 Déclaration 
supérieure à 1000m3 mais inférieure à 20 000m3 soit une Quantité stockée 

totale de 4490 m3 

Stockage de matières plastiques, caoutchouc, 
élastomères, résines et adhésifs synthétiques. Volume utile de 986 m3 pour k . 

2662-1-b Le volume susceptible d'être stocké étant supérieur où | un volume total de 1960 m3 Déclaration 
égal à 100 m3 mais inférieur à 1000 m3   
  

A (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou D (Déclaration) ou NC (Non Classé) 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations où les 
capacités maximales autorisées 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

Communes _| Parcelles 
  

  

Lamballe - Unité d'abattage, découpe, transformation : n° 27, 28, 30, 32 à 36, 46, 49, 50, 51, 65 à 70 section 142 BD 

- Centrale de production d'énergie électrique : n° 24 et 25 section BI 
- Station de pré-épuration des eaux usées : n° 117 et 119 section BK 
- Unité d'épuration recyclages des eaux: n° 133 section 142 BK 
- Unité de traitement des co-produits : n° 73, 93, 94, 95 et 98 section 142 BK 
- Atelier de stockage réfrigéré, de congélation, atelier VSM et atelier de fontes des graisses : n° 96, 103, 127p, 
129, 135, 137 et 138 section 142 BK     

Les installations citées à l'article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de 

l'établissement annexé au présent arrêté. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux 
plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles 
respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en 
vigueur. 

Tout projet de modification des installations, de leur mode d'utilisation ou de leur voisinage de nature à entraîner un 
changement notable de la situation existante doit être porté, avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet avec tous 

les éléments d'appréciation. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION 

 



La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou 

n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature 

à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à 

la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DE L'ETUDE DE DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une procédure 
d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse 
critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le 
choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement 

est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation 
afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la 
prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans Un état tel qu'il ne s'y manifeste 
aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Au moins trois mois avant la mise à l'arrêt définitif ou 6 mois avant la date d'expiration de l'autorisation accordée pour des 

installations autorisées avec une durée limitée, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt. La notification doit être 
accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation (ou de l'ouvrage), ainsi qu'un 
mémoire sur les mesures prises ou prévues pour la remise en état du site et comportant notamment : 

- Le démontage de l'armature et du bardage des bâtiments ; 
- Le démontage des équipements électromécaniques ; 
- L'enlèvement des cuves de stockage de carburant ; 
- La déconnexion électrique de l'installation ; 
- La valorisation ou l'évacuation, vers des installations dûment autorisées, de tous les produits 

dangereux (ammoniac.… ainsi que de tous les déchets ; 
- La remise en planéité à la côte de la plate forme réalisée au démarrage du projet ; 
- la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées ; 
- la protection des installations pouvant présenter des risques d'accidents (puits, citerne, etc), 
- la surveillance a posteriori de l'impact de l'installation sur son environnement. 

Une attention particulière doit être portée aux installations de réfrigération à l'ammoniac. Les bâtiments désaffectés 
doivent être débarrassés de toute charge d'ammoniac. Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans 
une installation en service. Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec l'exploitation en cours, ces 
équipements doivent être vidés de leur contenu et physiquement isolés du reste des installations afin d'interdire leur 
réutilisation (sectionnement et bridage des conduites, etc.). 

CHAPITRE 1.6 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le



concernent des textes cités ci-dessous : 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

      

Dates Textes 

28/07/05 | Arrêté du 28 juillet 2005 relatif à la vérification et à la quantification des émissions déclarées dans le 
cadre du système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre 

20/04/05 | Décret n° 2005-378 du 20 avril 2008 relatif au programme national d'action contre la pollution des 
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 

20/04/05 | Arrêté du 20 avril 2005 pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au programme national 
d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 

13/12/04 | Arrêté relatif aux installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air soumises à 
autorisation au titre de la rubrique 2921 

30/04/04 | Arrêté relatif aux prescriptions applicables aux installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation sous la rubrique n° 2210 « abattage d'animaux » 

12/02/03 | Arrêté relatif aux prescriptions applicables aux installations classées soumises à autorisation sous ia 
rubrique 2730 (traitement des cadavres, des déchets où des sous-produits d'origine animale à 
l'exclusion des activités visées par d'autres rubriques de la nomenclature) 

24/12/02 | Arrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées soumises 
à autorisation 

16/07/97 | Arrêté du 16 juillet 1997 relatif aux installations de réfrigération à l'ammoniac 

23/01/97 | Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement 
  

  
CHAPITRE 1.7 RESPECT GES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des 
collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.4. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans ta conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : 

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 

rejetées ; 
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, 

directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la 
commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de 
l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications 
à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané 
de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté.



ARTICLE 2.1.3. DISPOSITIONS PARTICULIERES A L'ACTIVITE DE TRAITEMENT DES COPRODUITS 

Le stockage avant traitement ne doit pas dépasser 24 heures si les déchets et sous-produits d'origine animale sont 

entreposés à température ambiante, 

La capacité des locaux de stockage et de fabrication doit être compatible avec le délai de traitement et permettre de faire 
face aux arrêts inopinés. 

Les locaux de stockage des déchets et sous-produits d'origine animale doivent être construits en matériaux 
imperméables, résistants aux chocs, faciles à nettoyer et à désinfecter sur toute leur hauteur. Les locaux doivent être 

correctement éclairés et permettre une protection des déchets contre les intempéries et la chaleur. 

Tous les locaux de stockage des matières premières doivent être maintenus dans un bon état de propreté et font l'objet 
d'un nettoyage au moins deux fois par semaine. La fréquence de nettoyage est quotidienne pour les locaux de travail 
(dépouille, broyage.…..). 

Les équipements, notamment ceux concourant à la protection de l'environnement, qui sont susceptibles de créer des 
pollutions et des nuisances doivent être entretenus régulièrement. 

L'installation doit disposer d'équipements adéquats pour nettoyer et désinfecter les récipients où conteneurs dans 

lesquels les déchets animaux sont réceptionnés, ainsi que les véhicules dans lesquels ils sont transportés. Les récipients, 
conteneurs et véhicules utilisés pour le transport des déchets animaux doivent être nettoyés et lavés après chaque usage 

et désinfectés régulièrement et au minimum une fois par semaine (intérieur et extérieur). Les roues des véhicules de 
transport doivent en particulier être désinfectées après chaque utilisation. 

La collecte et le transport des déchets et sous-produits d'origine animale doivent être effectués dans des bennes ou 
conteneurs étanches aux liquides et fermés le temps du transport. 

Le soi des voies de circulation et de garage autres que les voies liées au parking des véhicules après lavage et 
désinfection doit être étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage, les produits répandus 
accidentellement et les eaux d'extinction d'incendie éventuelles. 

L'organisation de la circulation des véhicules à l'intérieur du site doit permettre le respect du principe sanitaire de ia 
marche en avant. Le plan de circulation à l'intérieur du site doit être affiché et les moyens de surveillance doivent être mis 

en œuvre pour contrôler à tout moment les entrées et sorties. 

L'exploitant enregistre les flux de matières entrant et sortant de l'installation, soit : 
- heure d'entrée ou de sortie 
- provenance ou destination 

- type de produit 
- poids 
- date et n° du Laisser Passer éventuel 
- référence des Bordereau de Suivi des Déchets Industriels (BSDI) 
- n° d'immatriculation des camions et remorques (voire des bennes). 

il établit une synthèse mensuelle comportant les informations suivantes : 

- les flux et les dates d'entrées et de sortie des matières premières et produits finis 
- leur provenance et destination (nom et adresse) 
- l'état des stocks en cours 

Ces données sont tenues à la disposition de l'inspection des installations classées pour la protection de l'environnement. 
La synthèse mensuelle lui est transmise au début de chaque mois suivant le mois concerné. 

ARTICLE 2.1.4. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À L'ACTIVITE D'ABATTAGE DES ANIMAUX DE 
BOUCHERIE 

L'aire de nettoyage et désinfection des véhicules ayant servi au transport des animaux est conçue de façon à récupérer 
lors de chaque utilisation l'ensemble des effluents produits et à les diriger vers la station de prétraitement de 
l'établissement ou les ouvrages de stockage du lisier.



Les locaux d'attente et d'abattage des animaux, de refroidissement et de conservation des carcasses et de stockage 
des sous-produits d'origine animale sont construits en matériaux imperméables, résistants aux chocs, faciles à nettoyer et 
à désinfecter sur toute leur hauteur. 

Le sol est étanche, résistant au passage des équipements permettant la manipulation des produits stockés et conçu de 
façon à faciliter l'écoulement des jus d'égouttage, du sang d'égouttage résiduel et des eaux de nettoyage vers des 
installations de collecte. 

La coilecte du sang des animaux est réalisée à part de façon à réduire au seul minimum non maîtrisable l'écoulement 
vers les installations de collecte des effluents. 

Les déchets et les sous-produits animaux fermentescibles, y compris ceux récupérés en amont du dégrillage, sont 
conservés dans des locaux ou dispositifs adaptés pour éviter les odeurs, le contact avec les eaux pluviales et l'accès à 
ces matières par d'autres animaux. 

Pendant le stockage et au moment de l'enlèvement de ces déchets et sous-produits, les jus d'écoulement sont dirigés 
vers l'installation de prétraitement des effluents d'abattoir, 

Les eaux résultant du nettoyage des locaux et des dispositifs de stockage des déchets et sous-produits (bacs ayant 
contenu des viandes et des abats saisis et, dans les abattoirs de ruminants, des MRS) sont collectées et dirigées vers 
l'installation de prétraitement des effluents de l'abattoir. 

Les cadavres, déchets et sous-produits fermentescibles non destinés à la consommation humaine sont enlevés ou traités 
à la fin de chaque journée de travail s'ils sont entreposés à température ambiante. Tout entreposage supérieur à 24 
heures est réalisé dans des locaux où dispositifs assurant leur confinement, le cas échéant réfrigérés. 

A l'exception des procédés de traitement anaérobies, l'apparition de conditions anaérobies dans les bassins de stockage 

ou de traitement ou dans les canaux à ciel ouvert est évitée en toutes circonstances. Ces installations sont pourvues de 
dispositifs d'aération et/ou couvertes, si cela s'avère nécessaire. 

Avant tout départ, les véhicules ayant circulé sur une zone souillée doivent faire l'objet d'un nettoyage adapté. 

ARTICLE 2.1.5, CONTROLE ET ANALYSES 

L'inspection des installations classées peut demander, à tout moment, que des contrôles et analyses, portant sur les 
nuisances de l'établissement (émissions et retombées de gaz, poussières, fumées, rejets d'eaux, déchets, odeurs, bruit 
notamment), soient effectués par des organismes compétents et aux frais de l'exploitant. 

En tant que de besoin, les installations sont conçues et aménagées de manière à permettre ces contrôles dans de 
bonnes conditions. 

Sur chaque canalisation de rejet d'effluents doivent être prévus un point de prélèvement d'échantillons et des points de 
mesures (débit, température, concentration en polluant…). Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément 
accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Sauf accord préalable de l'inspection des installations 
classées, les méthodes de prélèvement, mesure et analyse sont les méthodes normalisées. 

Les résultats de ces contrôles et analyses - ainsi que ceux obtenus dans le cadre de la procédure d'auto surveillance - 

sont conservés pendant au moins 5 ans par l'exploitant et tenus à la disposition de l'inspection des installations classées, 
et, pour ce qui le concerne, de l'agent chargé de a Police de l'Eau. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1, RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 

occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides 
inhibiteurs, produits absorbants…



CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

Dispositions particulières à l'unité de traitement des co-produits 

L'instaliation doit être implantée : 
- à au moins 200 mètres des habitations occupées par des tiers ou des locaux habituellement occupés par 

des tiers, des stades ou des terrains de camping agréés (à l'exception des terrains de camping à la 
ferme) ainsi que des zones destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme opposables aux tiers ; 

- à au moins 35 mètres des puits et forages extérieurs au site, des sources, des aqueducs en écoulement 
libre, de toute installation souterraine ou semi-enterrée utilisée pour le stockage des eaux destinées à 
l'alimentation en eau potable, des rivages, des berges des cours d'eau ; 

- à au moins 200 mètres des lieux publics de baignade et des plages ; 
- à au moins 500 mètres des piscicultures de rivière soumises à autorisation ou déclaration sous la rubrique 
2130 de ta nomenclature et des zones conchylicoles sauf dérogation liée à la topographie. 

Le parc de stationnement des véhicules de transport des déchets et sous-produits d'origine animale doit être installé à au 

moins 100 mètres des habitations occupées par des tiers. 

Les dispositions du paragraphe précédent ne s'appliquent dans le cas des extensions des installations existantes, qu'aux 
nouveaux bâtiments. Elles ne s'appliquent pas lors de la mise en conformité des installations existantes. 

Le site doit être clos par un matériel résistant sur une hauteur minimale de 2 mètres interdisant toute entrée non autorisée 
à l'intérieur du site. Toutes les opérations ayant lieu au sein de l'installation doivent être soustraites à la vue du public ; 
des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Un panneau de signalisation et d'information en matériaux résistants est placé à proximité immédiate de l'entrée 
principale. || porte en caractères lisibles et indélébiles les mentions suivantes : 

(désignation de l'installation) 
Installation de traitement de déchets d'origine animale soumise à autorisation au titre de l'article L. 512-2 du code 
de l'environnement 
Autorisation préfectorale {n°) du (date) 
(raison sociale) et (adresse de l'exploitant) 
ACCÈS INTERDIT SANS AUTORISATION 

Dispositions particulières à l'unité d'abattage des animaux de boucherie 

L'installation est implantée : 

e à au moins 35 mètres des puits et forages, autres que ceux destinés au seul fonctionnement de l'installation, des 
sources, des aqueducs en écoulement libre, de toute installation souterraine ou semi-enterrée utilisée pour le 

stockage des eaux, que les eaux soient destinées à l'alimentation en eau potable ou à l'arrosage des cultures 
maraîchères, des rivages, des berges des cours d'eau ; 

e sans préjudice des zones de dangers définies dans l'étude de dangers, à 100 mètres des habitations occupées 
par des tiers ou des locaux habituellement occupés par des tiers (hors locaux occupés par des personnels liés à 
l'installation), des stades ou des campings agréés, des zones destinées à l'habitation par des documents 
d'urbanisme opposables aux tiers, ainsi que des lieux de baignade et des plages. Cette distance peut être 
réduite pour les locaux ou annexes ne présentant pas de risques de nuisances pour le voisinage, lorsque 
l'exploitant justifie de mesures compensatoires pérennes mises en œuvre pour es prévenir ou si l'étude d'impact 
du projet fait apparaître que les risques et nuisances ne sont pas augmentés. 

Dans le cas de l'extension des installations existantes, les dispositions du présent article ne s'appliquent qu'aux nouveaux 
bâtiments. Elies ne s'appliquent pas lors de la mise en conformité de ces installations. 

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas accés libre à l'installation. L'ensemble de l'installation, d'où sont 
susceptibles de s'échapper des animaux, est clôturé et comporte, en tant que de besoin, des dispositifs destinés à 

empêcher leur fuite hors de l'installation. 

ARTICLE 2.3.2. PROPRÈTE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence.



ARTICLE 2.3.3. ESTHETIQUE 

L'exploitant tient à jour un schéma d'aménagement visant à s'assurer de l'intégration esthétique de l'établissement. 
L'ensemble du site est maintenu propre et les bâtiments et installations entretenus en permanence. 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 
{peinture..…). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement..…). 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 
porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents où 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 

l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou 
de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou 
un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION 
DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
- le dossier de demande d'autorisation initial, 
- les plans tenus à jour, 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 

couvertes par un arrêté d'autorisation, 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation 

relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 
tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans ie présent arrêté ; ces 
documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 
données. 
Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au 
minimum. 

  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans ta conception, l'exploitation et l'entretien des installations de 
manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies 
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propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction 

de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les 
durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra 
prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations 

concernées. L'inspection des installations classées en sera informée. 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche 

normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le 
respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brülés sont identifiés en qualité et 

quantité. 

ll est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées, des buées, des suies, des poussières ou des gaz odorants, 
toxiques ou corrosifs, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique, à la 
production agricole, à la bonne conservation des monuments et à la beauté des sites. 

En particulier, toutes les précautions nécessaires sont prises vis à vis des ventilations des ateliers, du stockage des 
déchets, des ouvrages de traitement des eaux résiduaires industrielles de l'établissement. 

Les systèmes d'extractions et de traitement de l'air font l'objet de vérification périodique. 

Des appareils de détection adaptés, complétés de dispositif visibles à tout moment indiquant la direction du vent, doivent 
être mis en place près des installations susceptibles d'émettre à l'atmosphère des substances dangereuses en cas de 
dysfonctionnement. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des 
dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet 
objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions d'anaérobie dans des 
bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traitement des 
boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés. 
L'établissement est équipé et aménagé de telle sorte qu'il ne soit pas à l'origine de nuisances olfactives pour le voisinage, 
provenant notamment de l'unité de traitement des co-produits, du biofiltre de traitements des odeurs, du bâtiment de 
dégrillage et de stockage des déchets, de la stabulation, de la station de pré traitement des effluents liquides, des 
sécheurs… 
Les aires de réception et les installations de stockage des déchets et sous-produits d'origine animale doivent être sous 
bâtiment fermé pour limiter les dégagements d'odeurs à proximité de l'établissement, notamment par l'installation de 
portes d'accès escamotables automatiquement. 

Afin de permettre une meilleure prévention et un meilleur suivi des nuisances olfactives, un observatoire des odeurs 
permanent ou temporaire est mis en place et permet : 

- de suivre un indice de gêne ou de confort olfactif perçu par ta population au voisinage de 
l'installation, 
- de qualifier l'évolution du niveau global de l'impact offactif de l'installation. 

Le type d'observatoire est déterminé selon les résultats du diagnostic olfactométrique et de l'étude de dispersion des 
odeurs prescrites ci-après. 

Dispositions particulières à l'unité de traitement des co-produits 

La dispersion des odeurs dans l'air ambiant des locaux de réception et de stockage de la matière première doit être 
limitée le plus possible : 

- en réduisant la durée de stockage avant traitement ; 
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- en assurant {a fermeture permanente des bâtiments de réception et de stockage des déchets et 

sous-produits d'origine animale ; 

- en évitant les dégagements d'odeurs provenant notamment des broyeurs et des vis de transfert par la 

mise en place de hottes ou de capots ; 

- en effectuant un nettoyage et une désinfection appropriés des locaux ; 
- en maintenant en permanence, en dépression et fermés les halls, salles de travail et stockage des 

matières. 

les halls et les salles de travail et de stockage des produits frais seront mis en dépression et maintenus fermés pour 
éviter la dispersion des odeurs. 

Traitement des buées 

les buées issues du cuiseur en continu seront dirigées pour destruction vers l'unité d'oxydation thermique de la 
SAS FERTIVAL. 

La fraction incondensable des buées de stérilisation, d'hydrolyse des soies de porcs et de séchage du sang par 
aéro-condensation seront dirigées pour destruction vers l'unité d'incinération de la SAS FERTIVAL. 

Une convention régissant les rapports entre l'exploitant et la SAS FERTIVAL est établie et tenue à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

Conformément au dossier déposé, l'unité d'oxydation thermique de la COOPERL HUNAUDAYE ne pourra être 
utilisé qu'en cas de dysfonctionnement ou lors de période d'entretien de l'unité d'incinération ou de l'unité 
d'oxydation thermique de la SAS FERTIVAL. Dans ce cas, les prescriptions suivantes devront être strictement 
respectées: 

> L'exploitant en informera, sans délai et en tout état de cause avant le redémarrage, l'inspection des 
installations classées en précisant les motifs et la durée prévisible de la remise en fonctionnement de 
l'unité. 

> Les buées seront maintenues à 120°C et dirigées par gaines aériennes vers l'oxydeur. Elles seront 
traitées par oxydation à une température supérieure à 920°C pendant 0,9 secondes au minimum. 

La fraction condensable des buées de stérilisation, d'hydrolyse des soies de porcs et de séchage du sang par 
aéro-condensation seront dirigées pour traitement vers le système physico-chimique d'épuration des eaux de la 
COOPERL HUNAUDAYE. 

Traitement des gaz odorants 

Tous les gaz odorants froids provenant des matières premières, des salles de travail, des installations de réception 
et de stockage sont collectés et dirigés vers une installation de traitement comprenant un système de lavage et 
d'humidification des gaz avant passage dans un biofiltre. 

Tous les gaz de cuisson et les gaz des ateliers doivent être collectés par des hottes où des capotages au niveau 
des points d'émission et en particulier : 

- postes de chargement des cuiseurs, hydrolyseurs, etc. ; 
- égouttage ; 
- capacités tampons entre deux postes de travail ; 
- vis de transfert ; 

- installation de pressage, tamisage ; 

- broyage. 

Les effluents gazeux ainsi coliectés sont dirigés par des circuits réalisés dans des matériaux anticorrosion vers des 
installations de prétraitement etfou de traitement comprenant un système de lavage et d'humidification des gaz 
avant passage dans un biofiltre. 
Le biofiltre répond aux caractéristiques suivantes: 

+ Surface : 318,10 m2 
+ Volume de garnissage : 700 m3 
e  Garnissage : tourbe et terre de bruyère 

e Arrosage de surface 
Le ventilateur du biofiltre est dimensionné sur la base d'un débit maximum de 400 m3/h/m2 de biofiltre. Ce 
ventilateur permettra le renouvellement de l'air des salles à raison de 90 000 m3 d'air renouvelé/heure. 
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Les rejets dans l'atmosphère sont épurés par un dispositif de traitement{lavage+biofiltre) dont les rendements 
d'abattement sont : 

  

  

  

    

Rendements d'abattement en % 
Produits souffrés et mercaptan 98 

Ammoniac et amines 98 
Aldéhydes et cétones 98     
  

La concentration d'odeurs rejetée à l'atmosphère ne pourra, en aucun cas, excéder 500 UOr/mM°. 

Chaque trimestre, un contrôle sera effectué. Un organisme indépendant sera chargé d'au moins deux des mesures 
réalisées au cours de l'année. Les résultats seront transmis à l'inspection des installations classées pour la protection de 
l'environnement. 

Un diagnostic olfactométrique avec étude de dispersion sera réalisé et les résultats transmis dans un délai de 6 mois 
suivant la publication du présent arrêté, par un organisme indépendant, compétent et choisi en accord avec l'inspection 
des installations classées pour la protection de l'environnement, Les résultats assortis des commentaires et conclusions 
adéquats seront transmis à l'inspection des installations classées pour la protection de l'environnement, accompagnés 
des éventuelles mesures compensatoires nécessaires ainsi que de l'échéancier de leur réalisation. 

En cas de dysfonctionnement ou d'arrêt, des installations d'incinération, d'oxydation thermique de la SAS FERTIVAL et 
d'oxydation thermique de la COOPERL HUNAUDAYE, le traitement des co-produits sera arrêté et les matières premières 
seront dirigées vers des unités de traitement autorisées et agréées. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir ies envols 
de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en 
cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 
manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de 
dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envois de poussières. Si nécessaire, les dispositifs 
d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. 
Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et 
d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.….). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au 
présent chapitre où non conforme à ses dispositions est interdit. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 
Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 
l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des conduits, notamment dans leur 

partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans 

l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque 

la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitésse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits 

est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. 
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Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage 

du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans 
préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs. 
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après, 
doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur 
droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à 
l'aimosphère. En particulier les dispositions de la norme NF 44-052 (puis norme EN 13284-1) sont respectées. 
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la 
demande de l'inspecteur des installations classées. 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces 

incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 
La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 

  

  

  

  

  

  

    

N° de conduit Instatlations raccordées Puissance ou capacité Combustible Autres caractéristiques 

1 Groupe électrogène 19 MW Diesel 
2 Chaudière Babcock 5.5 MW Gaz 
2 Oxydeur thermique 7.1 MW Gaz 
2 Chaudière Alsthom 5.5 MW Gaz 
3 Sécheur des cretons 123 kW = Eau giycolée 
4 Sécheur du plasma = équipé d’un filtre à manche         
  

ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GENERALES DE REJET 

  

  

  

  

          

Hauteur Diamètre sp j 
en m en m Débit nominal en Nm3/h 

Conduit N° 1 10 = 21 900 
Conduit N° 2 20 0.85 5 000 - {oxydeur 17 550} 

Conduit N° 3 = “ 10 000 
Conduit N° 4 12 - =     

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température (273 
kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

Article 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz 
étant rapportés : 

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo pascals) après déduction 
de la vapeur d'eau (gaz secs); 

- à une teneur en CO: ou CO: précisée dans le tableau ci-dessous. 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

LS en . Groupe Chaudière de production de vapeur à Honaue de Sécheur | Sécheur 

électrogène gaz secours cretons plasma 
(diesel) {Babcock — Alsthom) COOPERL 

Concentration en O2 où CO de 5% 3% 1% 
référence 
Poussières 100 5 10 40 10 

SO: 160 35 205 

NO en équivalent 1 500 150 390 

NO: 
CO 650 100 42 
HCI i0 

Fluor 1.25 
COVNM 10 
NH4 12.5 
Dioxines et furanes 0.1ng/ Nm               
  

14 

 



PREFECTURE DES COTES D'ARMOR 

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d'eau dans te milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont 
limités aux quantités suivantes : 

  

  

          

Origine de la ressource Consommation maximale annuelle Débit maximal 

Réseau public 753 000 m3 2640 m3/j 
Eau recyclée 488 000 m3 1710 m3/ 
  

L'eau utilisée au contact des denrées alimentaires devra répondre aux dispositions de la réglementation en vigueur relative aux 
eaux destinées à la consommation humaine. 

L'utilisation de l'eau recyclée sera limitée : 

- au nettoyage de l'aire de lavage des bétaillères. 
- au lavage de la stabulation et à la brumisation des porcs. 
- au lavage de l'unité d'incinération de la SAS FERTIVAL et à son unité de préparation d'engrais. A cet effet, une 

convention régissant les rapports entre l'exploitant et la SAS FERTIVAL est établie et tenue à disposition de 
l'inspection des installations classées. 

- au refroidissement des aérocondenseurs, 
- au lavage de l'unité des co-produits. 

Le réseau d’eau recyclée est indépendant du réseau public et du réseau d'eau utilisée au contact des denrées alimentaires. 

ARTICLE 4.1.2, PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion où tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les 
réseaux d’adduction d'eau publique. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4.3 ou non conforme à 
leurs dispositions est interdit. 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des 
liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de poliution sont privilégiés pour l'épuration des 
effluents. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après 
chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 
services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de coltecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre 

dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..) 
- les secteurs collectés et les réseaux associés 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au 

milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps 
aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.



ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des 

produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.2.4,1. Protection contre des risques spécifiques 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou d'un autre 
site industriel. 

Article 4.2.4.2. Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs 

sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de 
commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4,3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. COLLECTE DES ÉFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 
fixées par le présent arrêté. Îl est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions 

autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne 
marche des installations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d'effluents dans fa (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers ies milieux de surface non visés par 
le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.2. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-iraitement) des effluents aqueux permettent de 
respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de 
manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts 
(débit, température, composition} y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement 
des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise 
en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des efflüents ou dans les 
canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.3. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAÎTEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont 
mesurés périodiquement et portés sur un registre 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de 

recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité 

des rejets auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 4.3.4. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 
caractéristiques suivantes : 

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté N°1 -— Station d'épuration de Souleville 
  

Nature des effluents Eaux usées prétraités el centrats d'osmose inverse 
Débit maximal journalier (m°/j) 
Exutoire du rejet 
Traitement avant rejet 
Milieu naturel récepteur ou Station de traitement collective 
Conditions de raccordement 
Autres dispositions 

1375 
réseau eaux usées vers la station d'épuration de Souleville 
physico-chimique 
station d'épuration mixte de Souleville 
Convention du 30 mai 2005 et ses avenants n°1 et n°2 
Dispositif de comptage et prélèvement des effluents 

  

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté N°2 - Aire de lavage des camions frigorifiques 
  

  
Nature des effluents 
Débit maximal journalier (m°/j) 
Exutoire du rejet 
Traitement avant rejet 
Milleu naturel récepteur ou Station de traitement collective 
Conditions de raccordement 
Autres dispositions   

Eaux de lavage 
37 
réseau eaux usées vers la station d'épuration de Souleville 

station d'épuration mixte de Souleville 
Convention du 30 mai 2005 et ses avenants n°1 et n°2 
Dispositif de comptage et prélèvement des effluents 
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Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par ie présent arrêté N°3 - La truite 
  

  

Nature des effluerits Eaux usées épurées 
Débit maximal journalier (m°/j} 466 
Exutoire du rejet Ruisseau affluent de la Truite 

Prétraitement physico-chimique + Epuration biologique + ultrafiltration 

+ osmose inverse + reminéralisation 
Milieu naturel récepteur ou Station de traitement collective Ruisseau affluent de la Truite 
Autres dispositions Dispositif de comptage et prélèvement des effluents 

Traitement avant rejet 

    
  

ARTICLE 4.3.5, CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.5.1. Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides dans le milieu naturel sont aménagés de manière à : 
- réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de 

l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 
- ne pas gêner la navigation (le cas échéant). 

lis doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'Etat compétent. 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle appartient le 
réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 du code de la santé publique. Cette 
autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet. 

Article 4.3.5.2. Aménagement 

4.3.5.2.1 Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure 
(débit, pH, température). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les 
dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 
des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de 

prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.3.5.2.2 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, 
régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas 
sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'efflient soit suffisamment homogène. 

Article 4,3,5.3. Equipements 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent 
d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C, 

ARTICLE 4.3.6. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
- de matières flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager, en égout où dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou 

vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 
Les effiuents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température : <« 30°c 

. pH : compris entre 5,5 et 8,5 
-__ Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange 

inférieure à 100 mg/Pt/ 

ARTICLE 4.3.7. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES À 
L'ETABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des 

activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu 

récepteur autorisé à les recevoir. 
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ARTICLE 4.3.8. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES APRES EPURATION 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré et après leur épuration, 
les valeurs limites en concentration et flux ci- dessous définies. 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N°1 — Station d'épuration de Souleville (Cf. repérage du rejet sous l'article 4.3.4) 

  

  

  

  

  

  

  

    

Maximal : 8183 m°/semaine 

Débit de référence Maxima : 4375 m°/ | | |  . 
Périodes de rejet 5,5 j/semaine en sortie de physico-chimique 

7 j/{semaine pour les centrats d'osmose 

à Concentrations maximales Flux maximal journalier : : | 
Paramètres journalières (mg/l) (kg) Flux maximal hebdomadaire {kg/semaine) 

DCO 1753 2410 14345 
DBOS 946 1300 7741 

MES 175 240 1432 

NTK 201 275 1645 
Pt 4,8 6,8 40,1     
  

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N°2 — Aire de lavage des camions frigorifiques (Cf. repérage du rejet sous l'article 
4.3.4) 

  

  

  

  

  

  

    

Débit de référence Maximal : 37 mS/jour 
Période de rejet : 5.5 jour/semaine 

Paramètre anale tan Flux maximal journalier (kg/j) 

9CO 3595 133 

DBOS 892 33 

MES 2568 95 

NTK 135 5 

Pt 43 1.6       
  

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N°3 — La Truite (Cf. repérage du rejet sous l'article 4.3.4) 

  

  

  

  

  

  

    

Débit de référence Maximal : 466 m3/jour 
Période de rejet : 7 jour/semaine 

Paramètre Concentration maximale Flux maximal journalier (kg/j) 
journalière (mg/} 

DCO 5.8 2.7 

DBO5 0 û 

MES 0 0 

NTK 1.5 0.7 

Pt 0.07 0.033       
  

ARTICLE 4.3.9. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ETRE POLLUEES 

Les eaux pluviales polluées et cailectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets 

appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans 

les limites autorisées par le présent arrêté. 

li est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte des 

effluents poilués ou susceptibles d'être pollués. 

Le réseau des eaux pluviales de l'établissement est raccordé au réseau pluviai communal. Les réservoirs d'orage sont utilisés 

pour écrêter les pointes en période de fort débit pluvial. 

Afin de réguler le débit au point n°4 (défini au dossier de demande d'autorisation) du rejet en cas de fort débit pluvial, une 

chaussée poreuse d'une superficie de 6000 m2 est aménagée au niveau de l'extension du parking correspondant à une 

capacité de stockage de 1000 m3. 

Une convention de raccordement régissant les rapport entre l'exploitant et la collectivité est établie et tenue à la disposition de 

l'inspection des installations classées et de la Police de l'eau. 

Les eaux de refroidissement ne sont pas mélangées aux eaux résiduaires industrielles et sont collectées par un réseau 

particulier. 

Les eaux de refroidissement de l'établissement sont dirigées vers le réseau des eaux pluviates de la vife de Lamballe. 
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Le rejet de ces eaux dans le réseau des eaux piuviaies doit respecter les valeurs suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

      

Paramètres Concentrations maximales {mg/l} | 
DCO 10 

DBOS5 -0 
MES “0 

NTK 1 
Pt 0.07 

Hydrocarbures totaux 18 
Volume 70 m3/   
  

ARTICLE 4.3.40. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, les valeurs 

limites en concentration et flux ci-dessous définies : 

  

  

  

  

      

Paramètres Concentrations maximales {mgfl) 
DCO 125 
MES 35 
NTK 30 

Hydrocarbures totaux 18   
  

  

TITRE 5 - DECHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 
pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

Pour chaque catégorie de déchets, l'exploitant doit respecter le niveau de traitement ou d'élimination fixé dans la partie déchets 
de l'étude d'impact. Tout changement significatif de niveau doit être porté à la connaissance de l'inspection des installations 
classées. 

L'inventaire des déchets, tel que présenté dans l'étude d'impact, doit être actualisé, passée la phase de démarrage des 
activités, Cette révision est communiquée à l'inspection des installations classées dans un délai maximal de deux ans à 
compter de la notification du présent arrêté. 

L'exploitant organise par une procédure écrite, la collecte et à l'élimination des différents déchets générés par les installations. 
Cette procédure régulièrement mise à jour est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur 
traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par le décret 94-609 sont valorisées par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à 
obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-081 du 21 novembre 1978, modifié, portant 

réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1998). Elles 
sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les 
mélanges avec de l'eau où tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret 94-609 du 13 juillet 1984 et 

de l'article 8 du décret n°99-374 du 12 mai 1999, modifié, relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur 

élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du Décret 2002-1563 du 24 décembre 2002 ; ils 

sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent 

ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensitage. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés {ramasseurs ou exploitants d'instailations d'élimination). 
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ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES 
DECHETS 

Dans l'attente de leur élimination finale, les déchets sont stockés dans des conditions assurant toute sécurité et ne présentant 
pas de risque de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles ou 
souterraines, prévention des envois et des odeurs) pour les populations environnantes et l'environnement. 
Pour cela : 

> Les dépôts sont tenus en constant état de propreté. 

> Les stockages de déchets sont réalisés sur des aires dont le sol est imperméable et résistant aux produits qui y 
sont déposés. Ces aires sont bordées de murettes conçues de manière à contenir les éventuels déversements 
accidentels, ou sécurisées par un autre moyen ; elles sont couvertes. 

> Pour les déchets spéciaux, les stockages temporaires avant recyclage ou élimination doivent être réalisés sur 
des cuvettes de rétention étanches et être protégés des eaux météoriques. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux, sont réalisés sur des cuvettes de rétention 
étanches et protégés des eaux météoriques. 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement où leur élimination, doivent l'être dans 
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution 
des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAÎTES OÙ ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article L511- 
À du code de l'environnement. || s'assure que les installations visés à l’article L511-1 du code de l'environnement utilisées pour 

cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Les déchets qui ne peuvent être valorisés soit par l'unité d'incinération SAS FERTIVAL, soit par l'unité de traitement des 
coproduits, doivent être éliminés dans des installations réglementées à cet effet. Une convention régissant les rapports entre 
l'exploitant et chaque repreneur de déchets est établie et tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Une convention régissant les rapports entre l'exploitant et la SAS FERTIVAL est établie et tenue à la disposition de l'inspection 
des installations classées 

ARTICLE 5.1.5. DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L'INTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est 
interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de 
l'arrêté ministériel du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des circuits d'élimination des déchets générateurs de nuisances. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 30 juillet 1998 relatif au 
transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est 
tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

  

TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1, AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis 

par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage 

ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à ia limitation des bruits émis dans l'environnement par les 

installations relevant du livre V - titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 

23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 

susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de 

chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application). 

20



ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ..) gênant pour le 

Voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves où 
d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 
  

  

      

Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible pour la période Emergence admissible pour la période 
les zones à émergence réglementée (incluant ie bruit ! allant de 7h à 22h, sauf dimanches et jours | allant de 22h à 7h, ainsi que es dimanches 

de l'établissement) fériés et jours fériés 
Supérieur à 35 dB(A} et inférieur ou 

égal à 45 dB(A) 6dB(A) 4dB(A) 
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)   
  

ARTICLE 6.2.2, NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les 

différentes périodes de la journée : 
  

6.2.2.1.1 PERIODE DE JOUR 
Altant de 7h à 22h, 

(sauf dimanches et jours fériés) 

6.2.2.12 PERIODE DE NUIT 
Allant de 22h à 7h, 

(ainsi que dimanches et jours fériés) 
PERIODES 

  

  

Niveau sonore limite admissible 
Point 1 62 dB(A) 52 dB(A) 
Point 4 68 dB{A) 60 dB(A} 
Point 5 68 dB(A) 60 dB(A) 
Point 6 68 dB(A) 58 dB(A) 
Point 7 68 dB(A) 60 dB(A) 
Point 8 68 dB(A) 58 dB(A) 

Points définis figure 4.1.2 pièce n°4 partie 4 du 
dossier de demande d'autorisation     
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fixées dans le tableau figurant à l'article 6.2.1, dans les zones à émergence réglementée. 
Les zones à émergence réglementée sont définies sur le plan annexé au présent arrêté. 

Au-delà des limites de propriétés, les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une 

émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-dessus, dans les zones à émergence réglementée. 
Les zones à émergence réglementée sont définies sur le plan annexé au présent arrêté. 

Une mesure des émissions acoustiques sera réalisée, selon les normes en vigueur, par un organisme qualifié choisi en accord 
avec l'inspection des installations classées pour la protection de l'environnement, de jour et de nuit, pour vérifier le respect des 
niveaux limites admissibles, dans un délai de 4 mois suivant la notification du présent arrêté. Les niveaux et émergences en 
zone à émergence réglementée seront vérifiés. Ces mesures sont effectuées dans les conditions représentatives du 
fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi heure au moins. 

  

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner les 
installations et pour en limiter les conséquences. lt organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et 
maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, 
depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 
il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts 
éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 
L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances et 

préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par 

l'article R231-53 du code du travail. Les incompatibilités entre les substances et préparations, ainsi que les risques 
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particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La 
conception et l'exploitation des installations en tient compte. 
L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement (nature, état 
physique et quantité, emplacements} en tenant compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est 
constamment tenu à jour. 
Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

ARTICLE 7.2.2, ZONAGE DES DANGERS INTERNES A L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion 
de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées où d'atmosphères nocives ou explosibles 
pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans ie cadre du fonctionnement normal des installations, soit 
de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 
La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée 
de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les plans de 

secours s'ils existent. 

ARTICLE 7.2.5. INFORMATION PREVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 

L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques d'accident majeurs identifiés dans l'étude 
de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptible d'affecter les dites installations 
l transmet copie de cette information au Préfet et à l'inspection des installations classées. Il procède de la sorte lors de 
chacune des révisions de l'étude des dangers ou des mises à jours relatives à la définition des périmètres ou à la nature des 
risques. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance 
des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notammenit délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout 
objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer 
sans difficulté. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Article 7.3.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux instaliations, 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes 
présentes dans l'établissement. 
Un gardiennage est assuré en permanence en période de nuit. L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence 
des contrôles à effectuer. En fin de semaine, des rondes de permanence sont réalisées. 
Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée techniquement 
compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin y compris durant 
les périodes de gardiennage. 

ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et s'opposer à 
la propagation d'un incendie. 
Les bâtiments ou locaux susceptibles d'être l'objet d'une explosion sont suffisamment éloignés des autres bâtiments et unités 
de l'installation, ou protégés en conséquence. 
La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels de façon prolongée, sont implantés et protégés 
vis à vis des risques toxiques, d'incendie et d’explosion. 
A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la 
circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES — MISE À LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du travail et le 
matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont applicabies. 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la foudre. 
Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques 
d'origine. 
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 
Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent 
qui mentiennera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des 
éventuelles mesures correctives prises. 
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Article 7.3.3.1. Zones à atmosphère explosible 

Les dispositions de l'articie 2 de l'arrêté ministériel du 34 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des 

établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques 
d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à 
risques d’explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de a vérification des installations électriques. 
Le matériel électrique mis en service à partir du fer janvier 1981 est conforme aux dispositions des articles 3 et 4 de l'arrêté 
ministériel précité. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des 

charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielies. 

ARTICLE 7.3.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement 
atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de 
l'environnement, sont protégées contre la foudre en appiication de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993. 
Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute norme en vigueur dans 
un Etat membre de l’Union Européenne ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. 
L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une vérification est réalisée après travaux ou 
après impact de foudre dommageable comme le prévoit l'article 3 de l'arrêté ministériel susvisé. Après chacune des 

vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées une déclaration de conformité signée par lui et 
accompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre d'impacts issu du dispositif de comptage cité plus haut ainsi que de 

l'indication des dommages éventuels subis. 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature où de leur proximité avec des installations 
dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences 
dommageables pour le voisinage et l'environnement {phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font 
l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 
Ces consignes ou modes opératoires sont intégrés au système de gestion de la sécurité. Sont notamment définis : la fréquence 
de vérification des dispositifs de sécurité, le détail et les modalités des vérifications à effectuer en marche normale, dans les 
périodes transitoires, lors d'opérations exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des travaux de modifications ou d'entretien 
de façon à vérifier que l'installation reste conforme aux dispositions du présent arrêté et que le procédé est maintenu dans Îles 
limites de sûreté définies par l'exploitant ou dans les modes opératoires. 
Sans préjudice des procédures prévues par le code de l'environnement et par le système de gestion de l'entreprise, les 
opérations de lancement de nouvelles fabrications, le démarrage de nouvelles unités, tout fonctionnement en marche dégradée 
prévisible ainsi que toute opération délicate sur le plan de la sécurité, font l'objet d'une analyse de risque préalable et sont 
assurées en présence d'un encadrement approprié. 
La mise en service d'unités nouvelles ou modifiées est précédée d'une réception des travaux attestant que les installations sont 
aptes à être utilisées. 

ARTICLE 7.4.2. VERIFICATIONS PÉRIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre où entreposées des substances et préparations 
dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. 1l convient, en 
particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de sécurité. 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et 
ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans 
l'installation. 

ARTICLE 7.4.3. INTERDICTION DE FEUX 

ll est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 

risques d'incendie ou d‘explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.4.4. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, 
reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la 
mise en œuvre des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, 
explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, 
les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de 
surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 
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CHAPITRE 7.5 PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AUX 
INSTALLATIONS DE REFRIGERATION EMPLOYANT L'AMMONIAC COMME FLUIDE 

FRIGORIGENE 

ARTICLE 7.5.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Conception et exploitation des installations 

L'exploitant doit privilégier les solutions techniques intrinsèquement les plus sûres. Les installations doivent utiliser les 
meilleures technologies disponibles, visant notamment à réduire au maximum les quantités d'ammoniac mises en jeu. IF doit 
prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction et l'exploitation des installations pour limiter les 
risques de pollutions accidentelles de l'air, des eaux ou des sols. 

Matériaux — Compatibilité 

Les matériaux utilisés sont adaptés aux produits mis en œuvre de manière notamment à éviter toute réaction parasite 
dangereuse. La conception, la réalisation et l'entretien des installations doivent prendre en compte les risques de corrosion dus 
aux phénomènes de condensation de l'humidité de l'air. 

Dans les ateliers de fabrication où l'on utilise des circuits directs pour la réfrigération de bacs, de réacteurs, etc., il est 
obligatoire de s'assurer de la compatibilité entre le fluide frigorigène et le milieu réfrigéré. 

Les matériaux servant à la fabrication des tuyauteries, vannes et raccords pouvant être soumis à des basses températures 
doivent avoir une résilience suffisante pour être, en toute circonstance, exempts de fragilité. 

Surveillance de l'exploitation - Accès aux instaiiations 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant et spécialement formée 
aux dangers de l’'ammoniac et aux spécificités des installations le mettant en œuvre. 

Un gardiennage est assuré en permanence où Un système de transmission d'alarme à distance est mis en place, de manière à 
ce qu'un responsable techniquement compétent puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en toute circonstance. 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir libre accès aux installations. Celles-ci doivent être 
efficacement clôturées sur la totalité de leur périphérie, à moins que le site lui-même ne soit clôturé. 

Etude des dangers 

L'étude des dangers, produite à l'appui de la demande d'autorisation au sens de l'article 3 du décret n° 77-1133 du 21 

septembre 1977, doit être ensuite mise à jour conformément aux dispositions de l'arrêté du 16 juillet 1997 relatif aux 
installations de réfrigération employant l'ammoniac comme fluide frigorigène. 

Zones de sécurité 

Les zones de sécurité sont déterminées, à l'intérieur de l'établissement, en fonction des quantités d'ammoniac mises en œuvre, 
stockées ou pouvant apparaître en fonctionnement normal ou accidentel des installations. 

L'exploitant détermine sous sa responsabilité les zones de sécurité à l'intérieur de l'installation. Il tient à jour et à la disposition 

de l'inspecteur des installations classées un plan de ces zones qui doivent être matérialisées dans l’établissement par des 
moyens appropriés (marquage au soi, panneaux, efc.). 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, toxique, etc.) et les consignes à observer sont indiquées à 
l'entrée de ces zones et sont rappelées en tant que de besoin, à l'intérieur de celles-ci. Elles doivent être incluses dans le plan 
d'urgence s’il existe. 

Dans ces zones, la mise en place d'équipements où de constructions et le stockage de produits, qui ne sont pas 
indispensables à l'exploitation de l'installation frigorifique et qui nuisent, soit à la ventilation de l'installation, soit à l'intervention 
des secours lors d'un accident, sont interdits. 

ARTICLE 7.5.2. LOCAUX ET AMENAGEMENTS 

Dispositions générales 

Les locaux abritant l'équipement de production de froid sont conçus de façon à ce que, lors d’un accident, le 
personnel puisse prendre en sécurité, les mesures conservatoires destinées à éviter une aggravation du sinistre 
liée notamment à des effets thermiques, de surpression, de projections ou d'émission de gaz toxiques. 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à s'opposer efficacement à la propagation d'un incendie. 
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Les installations nouvelles ne doivent par être situées en sous-sol ou en communication avec le sous-sol. Le local constituant le 
poste de compression ne doit pas comporter d'étage. Les locaux sanitaires et sociaux (vestiaires, zones de repos, cafétéria, 

etc.) doivent être séparés de la salle des machines. 

Les instailations, et en particulier, les réservoirs, canalisations, équipements contenant de l'ammoniac liquide, gazeux ou 
biphasique doivent être protégés pour éviter d'être heurtés ou endommagés par des véhicules, des engins où des charges, etc. 
À cet effet, il doit être mis en place des gabarits pour les canalisations aériennes, les installations au sol et leurs équipements 
sensibles (purge, etc.) et des barrières résistant aux chocs. 

Les installations et appareils qui nécessitent au cours de leur fonctionnement une surveillance ou des contrôles fréquents sont 
disposés ou aménagés de telle manière que ces opérations de surveillance puissent être faites aisément. 

Salles des machines 

Les salles des machines, ainsi que toutes les zones où une accumulation d'ammoniac est susceptible de se produire 
accidentellement (combles notamment), doivent répondre aux prescriptions de l'article 7 ci-dessus. 
Les salles des machines doivent être conformes aux normes en vigueur concernant la stabilité au feu des constructions. Elles 
doivent répondre notamment au règles suivantes : 

e parois séparatrices coupe-feu de degré 2 heures (vis-à-vis des ateliers, le degré coupe-feu peut être ramené à 
une heure) ; 

e  solincombustible ; 
e portes séparatrices coupe-feu de degré une heure, s’ouvrant dans le sens de la sortie, à fermeture automatique. 

Les salles des machines, ainsi que les zones de danger concernées, sont largement ventilées, les prises d'air frais sont 
extérieures à ces zones. 

En complément, soit de l'aération naturelle, soit de la ventilation mécanique utilisée en fonctionnement normal, ces zones de 

danger sont équipées d’une ventilation mécanique additionnelle, calculée selon les normes en vigueur, de façon à éviter à 
l'intérieur des locaux toute stagnation de poches de gaz. 

Le débouché à l'atmosphère de ta ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines et d’une source de 
chaleur, de façon à ne pas entraîner de risque pour l'environnement et pour la santé humaine. 

Ces ventitations mécaniques additionnelles sont commandées par le (ou les) détecteur(s) d'ammoniac décrit(s) ci-dessous et 
par un bouton d'urgence situé à l'extérieur de chaque zone de danger. 

L'éclairage de secours, les moteurs de la ventilation additionnelle et le système de détection restant sous tension doivent être 
utilisables en atmosphère explosive, 

ARTICLE 7.5.3. EQUIPEMENTS 

Dispositions générales 

Les installations doivent être conformes en tous points à la réglementation en vigueur concernant les appareils à pression de 
gaz, les compresseurs frigorifiques et les canalisations d'usine. 

Les canalisations sont maintenues parfaitement étanches. Les matériaux utilisés pour leur réalisation et leurs dimensions 
doivent permettre une bonne conservation de ces ouvrages. Leur bon état de conservation doit pouvoir être contrôlé tous les 
ans par l'exploitant et tous les trois ans par un organisme délégué au titre de la réglementation des appareils à pression. Ces 
contrôles donnent lieu à un compte-rendu annexé au dossier sécurité décrit au point 8.6.1. 

Les vannes et les tuyauteries doivent être d'accès facile et leur signalisation conforme aux normes applicables ou à une 

codification reconnue. Les vannes doivent porter de manière indélébile le sens de leur fermeture. 

Compresseurs 

Les compresseurs sont équipés : 
e de pressostats de sécurité (distincts des pressostats de fonctionnement), de manière à les arrêter 

avant que la pression maximale en service ne soit atteinte, l'action des pressostats devant être à 

sécurité positive : 

e de séparateurs de liquide ou dispositifs équivalents, les empêchant d'aspirer de l'ammoniac liquide, 
ou les arrétant dès que le risque se présente (en fonctionnement normat ou dégradé des 
installations). 

L'arrêt du compresseur doit pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés judicieusement répartis, dont l'un au moins 
est placé à l'extérieur de l'atelier de compression. 

Capacités d’ammoniac - Canalisations - Vannes - Dispositifs limiteurs de pression 

Les capacités accumulatrices (réservoirs basse pression, moyenne pression, haute pression) doivent posséder un 
indicateur de niveau permettant d'en contrôler le contenu. 
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Toute portion d'installation contenant de l’'ammoniac liquide sous pression susceptible d'entraîner des conséquences notables 

pour l'environnement doit pouvoir être isolée par une (ou des) vanne(s) de sectionnement située(s) au plus près de la paroi du 

réservoir et facilement accessible(s) en toute circonstance. 

Chaque réservoir est équipé en toute circonstance, hormis pendant ie temps de remplacement immédiat pour entretien, de 
deux dispositifs limiteurs de pression au moins, montés en parallèle et ayant une pression de levée au plus égale à la pression 

maximale en service. Si n est le nombre de dispositifs limiteurs de pression, n-1 dispositifs limiteurs de pression doivent pouvoir 
évacuer le gaz de telle sorte que la pression à l'intérieur du réservoir n'excède jamais plus de 10 % la pression maximale de 
service. 

De plus, un dispositif limiteur de pression doit être placé sur toute enceinte ou portion de canalisation, qui, en régime normal, 

peut être isolé par la fermeture d'une ou plusieurs vannes sur la phase liquide. Les échappements des dispositifs fimiteurs de 
pression (soupapes, disques de rupture, etc.} doivent être captés sans possibilité d'obstruction accidentelle. Tout rejet pouvant 

entraîner des conséquences notables pour l’environnement et les personnes doit être relié à un dispositif destiné à recueillir ou 
à neutraliser lammoniac (réservoirs de confinement, rampe de pulvérisation, tour de lavage, etc.). 

Les canalisations doivent être les plus courtes possibles et de diamètres les plus réduits possibles, ceci visant à limiter au 
maximum les débits d'émission d'ammoniac à l'atmosphère. De plus, elles doivent être efficacement protégées contre les chocs 
et la corrosion. 

Les sorties de vanne en communication directe avec l'atmosphère sont obturées (bouchons de fin de ligne, etc.). 

Points de purge 

Les points de purge d'huile doivent être de diamètre minimal nécessaire aux besoins d'exploitation. Ils doivent être munis de 
deux vannes dont une à contrepoids ou équivalent et doivent disposer d'un point de captage permettant de renvoyer le liquide 
ou le gaz vers un dispositif de neutralisation. En aucun cas, ces rejets ne doivent être répandus sur le sol ou déversés vers le 
milieu naturel. 

Equipements et paramètres importants pour la sécurité 

L'exploitant détermine la liste des équipements et paramètres de fonctionnement importants pour la sécurité des installations, 
en fonctionnement normal, en fonctionnement transitoire ou en situation accidentelle. 

Les paramètres importants pour la sécurité des installations sont mesurés. Si nécessaire, il est procédé à leur enregistrement 
en continu. Le dispositif de conduite des installations est conçu de façon à ce que le personnel concerné ait immédiatement 
connaissance de toutes dérives des paramètres de conduite par rapport aux conditions normales d'exploitation, au moyen 
d'alarme éventuellement. Les équipements importants pour la sécurité sont de conception simple, d'efficacité et de fiabilité 
éprouvées. Ces caractéristiques doivent être établies à l'origine de l'installation, mais aussi, être maintenues dans le temps. 

Ces équipements sont testés et contrôlés périodiquement. Les opérations de maintenance et de vérification font l'objet de 
procédures écrites, annexées au dossier sécurité décrit au point 8.6.1. Des dispositions sont prises pour permettre, en toute 
circonstance, un arrêt d'urgence et la mise en sécurité des installations. Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des 
systèmes de conduite. 

Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive. 

Systèmes de détection 

Les installations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou la santé des personnes doivent être munies de systèmes de 
détection et d'alarme adaptés aux risques et judicieusement disposés de manière à informer rapidement le personnel de tout 
incident. L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable. L'exploitant doit dresser la liste de ces détecteurs avec 
leur fonctionnalité et doit déterminer les opérations d'entretien destinés à maintenir leur efficacité dans le temps. 

   
Les niveaux de sensibilité des détecteurs sont adaptés aux situations. Ces détecteurs doivent être : 

e de type toximétrie dans les endroits où les employés travaillent en permanence ou sont susceptibles 
d'être exposés, 

+ de type explosimétrie dans les cas où peuvent être présentes des atmosphères continées. 
L'exploitant fixe au minimum les deux seuils de sécurités suivants : 

e le franchissement du premier seuil entraîne le déclenchement d'une alarme sonore ou lumineuse et 
la mise en service de la ventilation additionnelle, 

e le franchissement du deuxième seuil entraîne, en plus des dispositions précédentes, la mise à l'arrêt 
en sécurité des installations, une alarme audible en tous points de l'établissement et, le cas échéant, 
une transmission à distance vers une personne techniquement compétente. 

Pour les détecteurs de type toximétrie, le premier seuil ne doit pas être supérieur à 600 ppm (hypothèse de l'évacuation du 

personnel en moins de 2 minutes) ; pour les détecteurs de type expiosimétrie, le premier seuil ne doit pas être supérieur à 2000 

ppm. Le deuxième seuil est au plus égal au double du premier seuil. 

Des dispositifs complémentaires, visibles de jour comme de nuit, doivent indiquer la direction du vent. 

26



L'exploitant doit implanter de façon judicieuse un réseau de détection incendie, dont le déclenchement entraîne une alarme 
sonore et lumineuse localement et au niveau d'un service spécialisé de l'établissement (poste de garde, P.C. incendie, etc.). 

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une alarme ne peut être décidée que par une personne déléguée à 
cet effet, après examen détaillé des installations et analyse de la défaillance ayant provoqué l'alarme. 

Tout incident ayant entraîné la mise en arrêt d'urgence donne lieu à un compte-rendu écrit transmis à l'inspecteur des 
installations classées. 

ARTICLE 7.5.4. CONDUITE, CONTROLE ET ENTRETIEN DES INSTALLATIONS 

Consignes et procédures d'exploitation 

Les consignes et les procédures d'exploitation de l'ensemble des installations doivent comporter explicitement la liste détaillée 
des contrôles à effectuer, en marche normale, à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien des installations 
et à la remise en route après un arrêt prolongé pour d'autres causes que les travaux de maintenance et d'entretien. Elles 
doivent être tenues à la disposition de l'inspection du travail et de l'inspection des installations classées. 

Registre de consommation 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la quantité d'ammoniac présente dans l'installation, le cas échéant stockée en 
réserve, ainsi que les compléments de charge effectués. Cet état doit être tenu à la disposition de l'inspecteur des installations 
classées. 

Visites et contrôles des installations 

Suite à un arrêt prolongé du système de réfrigération ou après une modification notable, au sens de l'article 20 du décret n= 77- 
1133 du 21 septembre 1877, ou après des travaux de maintenance ayant nécessité un arrêt de longue durée, l'installation 
complète doit être vérifiée. Cette vérification est à réaliser soit par une personne ou une entreprise compétente nommément 
désignée par l'exploitant soumise à l'approbation de l'inspection des installations classées, soit par un organisme extérieur 
agréé par l'administration. Cette vérification doit faire objet d'un compte-rendu écrit tenu à la disposition de l'inspecteur des 
installations classées et inséré au dossier de sécurité défini ci-dessous. Les frais occasionnés par ces vérifications sont 
supportés par l'exploitant. 

Une visite annuelle de l'installation frigorifique est effectuée par l'exploitant. Tous les trois ans, cette visite est réalisée par un 
organisme délégué au titre de la réglementation des appareils à pression. 

ARTICLE 7.6.5. OPERATIONS DE CHARGEMENT ET DE VIDANGE DE L'INSTALLATION 

Postes de charge 

Le véhicule-citerne doit être disposé de façon à ce qu'il ne puisse au cours de manœuvre endommager l'équipement fixe ou 
mobile servant au transvasement, ainsi que tout autre équipement où dispositif de sécurité de l'installation de réfrigération, De 
plus, il doit être immobilisé la cabine face à la sortie. 
Toutes dispositions doivent être prises pour qu'une fuite d'ammoniac soit rapidement maîtrisée et que son extension soit la plus 
réduite possible. 

Remplissage et vidange de l'installation 

A l'exception de celles nécessaires à la sécurité des hommes ou à la sécurité des équipements, toute opération de dégazage 
dans l'atmosphère est interdite. Cette interdiction doit faire l'objet d'un marquage efficace sur les équipements. 
Un contrôle d'étanchéité doit être effectué avant remplissage de l'installation et à l'issue de chaque intervention affectant le 
circuit emprunté par le frigorigène. 

Lors de l'entretien, la réparation ou la mise au rebut, la vidange de l'installation, si elle est nécessaire, donne lieu à l’obligation 

de ia récupération intégrale des fluides. Les opérations correspondantes doivent être assurées par une personne compétente. 
La solution ammoniacale éventuellement produite au cours de ces opérations ne doit être rejetée au milieu naturel dans les 
conditions fixées au point 4.6. 

Le transvasement par équilibre de phase doit être privilégié. 

Les personnes procédant au transvasement doivent être spécifiquement qualifiées et parfaitement informées de la conduite à 
tenir en cas d'accident, 

Organes de transvasement 

Lorsque te transvasement d'ammoniac est effectué à l'aide de flexibles, ceux-ci doivent être équipés conformément aux 
dispositions suivantes : 
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e les flexibles doivent être protégés à chacune de leurs extrémités par des dispositifs de sécurité 
arrêtant totalement le débit en cas de rupture du flexible ; 

e ces dispositifs doivent être automatiques et manœuvrabies à distance pour des flexibles d'un 
diamètre supérieur au diamètre nominal 25 mm. 

Les flexibles doivent être utilisés et entreposés après utilisation de telle sorte qu'ils ne puissent subir aucune détérioration. En 
particulier, ils ne doivent pas subir de torsion permanente, ni d'écrasement. 

L'état du flexible appartenant où non à l'exploitant doit faire l'objet d'un contrôle avant toute opération de transvasement 
{règlement des transports de matières dangereuses, etc.) 

ARTICLE 7.5.6. PREVENTION - PROTECTION 

Dossier de sécurité 

L'exploitant doit établir un dossier de sécurité qui comprend au moins les éléments suivants : 
e les caractéristiques physiques, chimiques et toxicologiques de l'ammoniac (quantités maximales 

mises en œuvre, emplacement dans l'installation, incompatibilités, etc) ; 

e les schémas et diagrammes de l'installation, comportant tous les organes de sécurité ; 
« les équipements et paramètres de fonctionnement importants pour la sécurité définis ci-dessus ; 
e la délimitation des conditions de fonctionnement sûr de l'installation (pressions, températures, ….) et 

les recherches des causes éventuelles de dérive de ces paramètres, complétées par l'examen de leurs 
conséquences et des mesures correctives à prendre ; 

e les plans visualisant les zones de sécurité, présentant des risques particuliers (zones potentiellement 
explosives, etc.) ; 

e les schémas d'alerte ; 
e les consignes générales de sécurité propres à l'installation, qui doivent en particulier prévoir 

explicitement les mesures à prendre en cas de dysfonctionnement des installations. 

Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Le dossier de sécurité est actualisé et complété en fonction de l’évolution des connaissances des éléments qui le composent ou 
des modifications apportées à l'installation. 

Des consignes écrites pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel aux moyens de 
secours extérieurs viennent compléter celles prévues à l'article 7, pour ce qui concerne notamment les risques toxiques 
engendrés par l'ammoniac. 

Protections individuelles et collectives 

En dehors des moyens appropriés de lutte contre l'incendie, l'exploitant doit mettre à la disposition du personnel travaillant dans 
l'installation frigorifique : 

e des appareils de protection respiratoire en nombre suffisant (au minimum deux) adaptés aux risques 
présentés par l'ammoniac ; 

e des gants en nombre suffisant, appropriés au risque et au milieu ambiant (corrosion, froid...) ; 
e des vêtements et masques de protection adaptés aux risques présentés par l'ammoniac doivent être 

conservés à proximité des dépôts et ateliers d'utilisation ; 

e des brancards pour évacuer d'éventuels blessés ou intoxiqués. 

L'ensemble de ces équipements de protection doit être suffisamment éloigné des réservoirs, accessible en toute circonstance 
et situé à proximité des postes de travail. Ces matériels doivent être entretenus en bon état, vérifiés périodiquement et rangés à 
proximité d'un point d'eau et à l'abri des intempéries. 

L'établissement dispose en permanence de l'appareillage approprié (douches, douches oculaires, etc.) permettant l'arrosage du 
personnel atteint par des projections d'ammoniac. Ce poste est maintenu en bon état de fonctionnement et régulièrement 

vérifié. 

Formation du personnel 

L'exploitant doit veiller à la qualification professionnelle et à la formation "sécurité" de son personnel. 

Une formation spécifique est assurée pour le personnel affecté à la conduite ou à la surveillance des installations frigorifiques, 

ainsi qu'au personnel non affecté spécifiquement à celles-ci, mais susceptible d'intervenir dans celles-ci. 

Cette formation doit notamment comporté : 
e toutes les informations utiles sur l'ammoniac ; 
e les explications nécessaires pour {a bonne compréhension des consignes ; 

e des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le 

présent arrêté à l’article 7, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens de 
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protection et d'intervention affectés à leur établissement (A la demande de l'inspecteur des instaliations 

classées, l'exploitant devra justifier les exercices qui ant été effectués) ; 
e un entraînement périodique à la conduite des installations frigorifiques en situation dégradée vis à vis 

de la sécurité, et à l'intervention sur celles-ci. 

Plan d'opération interne 

L'exploitant doit établir un plan d'opération interne, soumis pour avis aux services d'incendie et de secours et à l'inspection des 

installations classées. 

CHAPITRE 7.6 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.6.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en païticulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 
dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent 
que le justifieront les conditions d'exploitation. 

ARTICLE 7.6.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les füts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 | 
portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la 
réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

ARTICLE 7.6.3. RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale 
à: 

-  dansle cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des füts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
- dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 I. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et 
peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuet dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en 
permanence. 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent 
aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 
La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en 
particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces susceptibles 

d'être mouillées en cas de fuite. 
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur 
revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par 
les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l'environnement. 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou 
préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux 

météoriques. 

ARTICLE 7.6.4. RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite 

dangereuse. 

ARTICLE 7.6.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, 

n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides 

inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacuation des 

eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.6.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations 

dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur 

fonctionnement normal. 
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ARTICLE 7.6.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicuies citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées 
selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de 
matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter Île 
renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts..). 
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

ARTICLE 7.6.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances où préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la 
plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions 
conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.7 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.7.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci 
conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au paragraphe généralités. 
L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant en liaison avec les 
services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.7.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. Îl doit fixer 
les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.7.3. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au minimum 
les moyens définis ci-après : 

Ces moyens comportent au minimum : 
e Un mur coupe-feu divisant l'unité d'abattage-découpe-transformation en deux zones d'environ 25 000 m2. Ce mur est 

attesté coupe-feu deux heures. 
e Les conduits et gaines électriques en traversée du mur coupe-feu seront bouchés par un matériau coupe-feu. 
es Le mur coupe-feu est complété par un système de rideau d'eau conformément au plan déposé. Le rideau d'eau sera 

constituer de deux rampes, une sous toiture l'autre sous plancher et devra avoir un débit pratique de 120 m3/heure à 
environ 5 bars dynamiques au poste "Déluge”. Le système sera à démarrage et arrêt automatique. 

e L'établissement d'abattage-découpe-transformation est entièrement protégé par un système d'extinction automatique 
par arrosage en pluie (2 fois 771 m3). 

e les ressources en eau fournissent simultanément et en permanence un débit de 1320 mS3/heure dont 300 m3/heure par 
le réseau d'eau public. A cet effet, une réserve d'eau de 3000 m3 fournit le complément au réseau public,. Cette 

réserve d'eau dispose d'une aire de stationnement conforme aux règles d'aménagement de la circulaire ministérieile n° 

465 du 10 décembre 1951 et permet le stationnement simultané d'au moins 13 engins. 

e Les poteaux d'incendie n° 74, 72, 74 et 75 sont situés à moins de 400m de l'établissement et leurs implantation 

doivent permettre de disposer d’un point d'eau à moins de 100 mètres des entrées dans les différentes cellules et par 
des chemins praticables par les sapeurs-pompiers. 

e  L'implantation des hydrants et de la réserve d'eau est déterminée avec le concours de l'officier préventionniste du 

secteur de Lamballe et les conclusions transmis à l'inspection des installations classées. 

En outre : 
e les extincteurs sont d'un type homologué NF.MiH, 

e les moyens de secours et de iutte contre l'incendie sont maintenus en bon état de service et vérifiés périodiquement, 

8 les équipes d'évacuation et d'intervention sont entraînées périodiquement à la mise en œuvre des matériels de 

secours et d'incendie : des exercices peuvent utilement être réalisés en commun avec les sapeurs-pompiers ; 

l'ensemble du personnel participe à un exercice sur feu réel au moins tous les deux ans, 

e des dispositions sont prises pour permettre une intervention rapide et aisée des services de secours et de lutte contre 

l'incendie en tous points intérieurs et extérieurs des installations. Les éléments d'information sont matérialisés sur les 

sols et bâtiments de manière visible. Les schémas d'intervention sont revus à chaque modification de la construction 

ou de mode de gestion de l'établissement. ls sont adressés à l'inspecteur Départemental des Services de Secours et 

de Lutte contre l'incendie, 
e les voies d'accès à l'usine sont maintenues constamment dégagées. 
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ARTICLE 7.7.4. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, 
intégrées dans des procédures générales spécifiques etfou dans tes procédures et instructions de travail, tenues à jour et 

affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

ARTICLE 7.7.5. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des 

secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces 
consignes. 
L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur le site et au 
maniement des moyens d'intervention. 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail à tout moment en 
cas d'appel. 

Article 7.7.6.1. Plan d'opération interne 

L'exploitant doit établir un Plan d'Opération Interne (P.O.L.) sur la base des risques et moyens d'intervention nécessaires 
analysés pour un certain nombre de scénari dans l'étude de dangers. 
En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du P.O.. jusqu'au déclenchement éventuel d'un plan particulier d'intervention 
(P.P.1.) par le Préfet. Il met en œuvre les moyens en personnels et matériels susceptibles de permettre le déclenchement sans 
retard du P.O.. Il prend en outre, à l'extérieur de l'usine, les mesures urgentes de protection des populations et de 
l'environnement prévues au P.O.. et au P.P.I. pour mise en application des articles 2.5.2 et 3.2.2 de l'instruction ministérielle du 
12 juillet 1985. 
Le P.O.I. est conforme à la réglementation en vigueur. || définit les mesures d'organisation, notamment la mise en place d'un 
poste de commandement et les moyens afférents, les méthodes d'intervention et les moyens nécessaires à metire en œuvre en 
cas d'accident en vue de protéger le personnel, les populations et l'environnement. 
IE est homogène avec la nature et les enveloppes des différents scénarii d'accident envisagés dans l'étude de dangers ; il doit 
de plus planifier l'arrivée de tout renfort extérieur situé à moins de 3 heures de délai d'acheminement. 
Un exemplaire du P.O.I. doit être disponible en permanence sur l'emplacement prévu pour y installer le poste de 

commandement. 
L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens humains et matériels pour 
garantir : 

- la recherche systématique d'améliorations des dispositions du P.O.F ; cela inclut notamment : 
- l'organisation de tests périodiques (au moins annuels) du dispositif et/ou des moyens d'intervention, 
- la formation du personnel intervenant, 

-__ l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 
- l'analyse des accidents qui surviendraient sur d'autres sites, 
- la prise en compte des résultats de l’actualisation de l'étude de dangers (tous les 5 ans ou suite à une modification 

notable dans l'établissement où dans le voisinage), 
- la revue périodique et systématique de la validité du contenu du P.Oi., qui peut être coordonnée avec les actions 

citées ci-dessus, 
- la mise à jour systématique du P.O.I. en fonction de l'usure de son contenu ou des améliorations décidées. 

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (C.H.S.C.T.), s'il existe, ou à défaut l'instance représentative du 
personnel, est consulté par l'industriel sur la teneur du P.O.E ; l'avis du comité est transmis au Préfet. 
Le Préfet pourra demander la modification des dispositions envisagées par l'exploitant dans le projet de P.O.I. qui doit lui être 
transmis préalablement à sa diffusion définitive, pour examen par l'inspection des installations classées et par le service 
départemental d'incendie et de secours. 
Le P.O.I. est remis à jour tous les 5 ans, ainsi qu'à chaque modification notable et en particulier avant la mise en service de 
toute nouvelle installation ayant modifié les risques existants. 
Les modifications notables successives du P.O.I. doivent être soumises à la même procédure d'examen préalable à leur 
diffusion. 
Des exercices réguliers sont réalisés en liaison avec les sapeurs pompiers pour tester le P.O.. 
L'inspection des installations classées est informée de la date retenue pour cet exercice. Le compte rendu accompagné si 
nécessaire d'un plan d'actions, lui est adressé. 

ARTICLE 7.7.6. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Article 7.7.6.1. Bassin de confinement et bassin d'orage 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux poiluées lors d'un accident ou d'un incendie (y 

compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont raccordés aux bassins de confinement étanches aux produits 

collectés de Beausoleil (4500 m3) et du Bocage (7250 m3) avant rejet vers le milieu naturel. La vidange suivra les principes 

imposés par l’article 4.3.12 traitant des eaux pluviales susceptibles d'être polluées. Ces bassins collectes égaiement le premier 

flot des eaux pluviates susceptibles d'être polluées par lessivage des toitures, sols, aires de stockage. Ils sont équipés d'un 

déversoir d'orage placé en tête. 
ls sont maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les organes de commande 

nécessaires à leur mise en service doivent pouvoir être actionnés en toute circonstance. 

Pour ce faire une procédure d'alerte est établie, dans un délai de 4 mois suivant la date de cet arrêté, avec la commune de 

Lamballe afin de permettre le fonctionnement opérationnel de ces bassins en cas de nécessité. Une copie cosignée de cette 

convention est transmise à l'inspection des installations classées. 
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 PREVENTION DE LA LEGIONNELLOSE 

Les installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air respectent les prescriptions prévues dans les arrêtés 
ministériels applicables aux installations visées par la rubrique 2921. En particulier, l'exploitant prend toutes les dispositions 
nécessaires pour que la concentration en Legionella species dans l'eau de l'installation en fonctionnement soit en permanence 
maintenue à une concentration inférieure à 1000 UFC/L selon la norme NF T 90-431. 

  

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l'exploitant définit et met 

en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto 
surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des 

évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur 
l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les 
modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à 
l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et 

de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence 
de transmission des données d'auto surveillance. 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

Article 9.2.1.1. Auto surveillance des rejets atmosphériques 

L'autosurveillance des rejets d'odeurs sont réalisées conformément aux dispositions fixées à l'article 3.1.3, Traitement des 
gaz odorants. 

9.2.1.1.4 Auto surveillance par la mesure des émissions canalisées ou diffuses 

Les mesures portent sur les rejets suivants : 
  

Groupes électrogènes 
Pour chaque groupe 
- fréquence : trisannuelle 
- paramètres : débit, vitesse d'éjection des gaz, 

concentrations en Poussières 
SO2 
NOx 
co 

- les résultats sont transmis selon les références fixés à l'article 
3.2.4 
  

  

Chaudières Babcock et Alsthom de production de vapeur 
Pour chaque chaudière 
- fréquence quadriannuelle pour SO2 et poussières et bisannuelle 
pour les autres paramètres. 
- paramètres : débit, vitesse d'éjection des gaz, 

concentrations en Poussières 
S02 
NOx 
co 

- fes résultats sont transmis selon les références fixés à l'article 
3.2.4     
 



  

Oxydeur Thermique de secours COCPERL-HUNAUDAVE 
En fonctionnement continu et stable 
- fréquence ‘annuelle pour toute durée de fonctionnement > 10 
jours par an 
- paramètres : débit, vitesse d'éjection des gaz, 

concentrations en Poussières 
SO2 
NOx 
Co 
HCI 
Fluor 
COVNM 
NH4 
Dioxines et Furanes 

- les résultats sont transmis selon les références fixés à l'article 
3.2.4 
  

  

  
Sécheurs Plasma et Cretons 
Pour chaque sécheur 
- fréquence ‘annuelle 
- paramètres : débit, vitesse d'éjection des gaz, 

concentrations en poussières 
- les résultats sont transmis selon les références fixés à l'article 
3.2.4     

ARTICLE 9.2.2, AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 

Article 9.2.2.1. Fréquences, et modalités de l'auto surveillance de la qualité des rejets 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre : 
  

Paramètres 
Auto surveillance assurée par l'exploitant 
  

unité Périodicité de la mesure 
  

Rejet N°1 — Station d'épuration de Souleville (Cf. repérage du rejet sous l’articie 4.3.5) 
  

  

  

  

  

  

  

      
  

  

Volume m3 Continu, tous les jours 

ph Continu, tous les jours 

Température °c Continu, tous les jours 

DCO mgfl et kg/j Journalier 

DBOS mgfl et kg/j 6 fois par mois 

MES mg/l et kg/ Journalier 

NTK mg/l et kg/j Journalier 

Pt mg/l et kg/ Journalier 

Paramètres Auto surveillance assurée par l'exploitant 

unité Périodicité de la mesure 
  

Rejet N°2 - Aire de Lavage des camions frigorifiques (Cf. repérage du rejet sous l'articie 4.3.5) 
  

  

  

  

  

  

  

        

Volume m3 Continu, tous les jours 

pH Continu, tous les jours 

Température °c Continu, tous Îes jours 

DCO mg/l et kg/i mensuelle 

DB0O5 mg/l et kg/j trimestrielle 

MES mgrl et kg mensuelle 

NTK mg/l et kg/j mensuelle 

Pt mg/l et kg/j mensuelle 
  

 



  

Paramètres Auto surveillance assurée par l'exploitant 
  

unité Périodicité de la mesure 

  

Rejet N°3 — La Truite (Cf. repérage du rejet sous l'article 4.3.5) 
  

  

  

  

  

  

  

    
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Volume m3 Continu, tous les jours 

pH Continu, tous les jours 

Température ‘c Continu, tous les jaurs 

DCO mg/l et kg/i Journalier 

DBOS5 mg/l et kg/i Hebdomadaire 

MES mg/l et kg/ Journatier 

NTK mg/l et kg/ Hebdomadaire 

Pt mg/l et kg/ Hebdomadaire 

Paramètres Auto surveillance assurée par l'exploitant 

unité Périodicité de la mesure 

Rejet : Eaux de condensation 

Pour chaque point de rejet 

Volume m3 semestrielle 

pH semestrielle 

Température °c semestrielle 

DCO mg/l et kg/ semestrielie 

MES mg/l et kg/ semestrielle 

NTK mg! et kg/j semestrielle 

Pt mgfl et kg/j semestrielle 

Hydrocarbures totaux mg/l et kg/] semestriele   
  

  

Auto surveillance assurée par l'exploitant 
  

  

  

  

  

  

  

Paramètres 
unité Périodicité de la mesure 

Rejet : Eaux Piuviales 

Pour chaque point de rejet 

pH semestrielle 

Température °c semestrielle 

DCO mg/l semestrielle 

MES mg/i semestrielle 

NTK mg/l semestrielle 

Hydrocarbures totaux mg/l semestrielle         
  

ARTICLE 9.2.3. SURVEILLANCE DES EFFETS SUR LES MILIEUX AQUATIQUES 

Afin de suivre l'impact du point de rejet n°3 sur le milieu récepteur, une mesure annuelle de l'indice biologique normalisé 

annuel (IBGN) est réalisé en amont proche et à la confluence avec le ruisseau la Truite. Les résultats de ce contrôle sont 

transmis à l’Inspection des installations Classées et à la Police de l'Eau. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.4. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2, notamment celles de son programme 

d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des 
résultats font présager des risques où inconvénients pour l’environnement ou d'écart par rapport au respect des 
valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 
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En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une dérive par 
rapport à l'état initial de l'environnement, soit réalisé en apptication de l'article 3 4° a) du décret du 24 septembre 1977 
modifié, soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre les actions de 

réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à 

rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l'article 38 du décret n°77-1133 du 21 septembre 1977, l'exploitant établit avant la fin 
de chaque mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées aux articles 9.2 
du mois précédent. Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier 
cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées au chapitre 9.1, des modifications éventuelles du 
programme d'auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre où prévues (sur l'outil de production, de 
traitement des effluents, la maintenance.) ainsi que de leur efficacité. 

llest adressé avant la fin de chaque période (imais) à l'inspection des installations classées. 

L'inspection des installations classées peut en outre demander la transmission périodique de ces rapports ou d'éléments 
relatifs au suivi et à la maîtrise de certains paramètres, ou d'un rapport annuel. 

CHAPITRE S.4 BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1. BILAN DE FONCTIONNEMENT (ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET 
ACCIDENTELS } 

L'exploitant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à l’article 17-2 du 21 septembre 1977 susvisé. 
Le bilan est à fournir à la date anniversaire de l'arrêté d'autorisation. 
Le bilan de fonctionnement qui porte sur l'ensemble des installations du site, en prenant comme référence l'étude 
d'impact, contient notamment : 

- une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article L511-1 du CE ; 
- une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la situation de ces moyens par 

rapport aux meilleures techniques disponibles ; 
- les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la période décennale 

passée ; 
- l'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passée ; 
- les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets ; 
- un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu porter atteinte aux 

intérêts mentionnés à l'article L511-1 du CE ; 
- les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie (cette disposition ne concerne pas les installations qui ont 

rempli cette condition dans teur demande d'autorisation) ; 
- les mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation (cette disposition ne concerne pas les installations 

qui ont rempii cette condition dans leur demande d'autorisation). 

  

TITRE 10 - ECHEANCES 
  

pour rappel : 

Un diagnostic olfactométrique avec étude de dispersion sera réalisé et les résultats transmis dans un délai de 6 mois 
suivant la publication du présent arrêté, par un organisme indépendant, compétent et choisi en accord avec l'inspection 
des installations classées pour la protection de l’environnement. Les résultats assortis des commentaires et conclusions 
adéquats seront transmis à l'inspection des installations classées pour la protection de l'environnement, accompagnés des 
éventuelles mesures compensatoires nécessaires ainsi que de l'échéancier de teur réalisation. 

Une mesure des émissions acoustiques sera réalisée, selon les normes en vigueur, par un organisme qualifié choisi en 

accord avec l'inspection des installations classées pour la protection de l'environnement, de jour et de nuit, pour vérifier le 

respect des niveaux limites admissibles, dans un délai de 4 mois suivant la notification du présent arrêté. Les niveaux et 

émergences en zone à émergence réglementée seront vérifiés. Ces mesures sont effectuées dans les conditions 
représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi heure au moins. 

Une procédure d'alerte concemant le fonctionnement des bassins d'orages et des pollutions accidentelles est établie 
dans un délai de 4 mois suivant la date de cet arrêté, avec la commune de Lamballe afin de permettre le fonctionnement 

opérationnel de ces bassins en cas de nécessité, Une copie cosignée de cette convention est transmise à l'inspection des 

installations classées. 
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TITRE 11 - MODALITES D'APPLICATION 
  

CHAPITRE 11.1 PUBLICATION 

Une copie du présent arrêté sera déposée aux archives de la mairie du lieu d'installation pour y 
être consultée par toute personne intéressée. 

Un extrait de cet arrêté, énumérant les motifs qui ont fondé la décision ainsi que les conditions 
auxquelles l'autorisation est accordée, sera affiché en mairie de LAMBALLE pendant une durée 
minimum d’un mois. Un même extrait sera affiché, en permanence, de façon visible, dans 
l'installation par les soins de la COOPERL HUNAUDAYE. 

Un avis sera inséré par les soins du Préfet et aux frais de la COOPERL HUNAUDAYE dans deux 
journaux d'annonces légales du département : « Ouest-France » et « Le Télégramme ». 

CHAPITRE 11.2 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour 

où lesdits actes leur ont été notifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 

en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour 

les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de 

l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de 

deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 

voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 

autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas 

recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 11.3 EXECUTION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Côtes d'Armor, 
Le Maire de LAMBALLE, 
Le Directeur Départemental des Services Vétérinaires, Inspecteur des Installations Classées, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera 

adressée à : 
- pour être conservée en permanence par l'exploitant et présentée à toute réquisition des autorités 

administratives ou de police, 
- ainsi qu'aux maires de ANDEL, BREHAND, COETMIEUX, LANDEHEN, MESLIN, 

PLANGUENOUAL, PLESTAN, POMMERET , pour information. 

Fait à SAINT-BRIEUC le © & “Ai 

Le Préfet 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Secrétaire Général 

PAL 
Jacques MICHELOT 

£ 
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